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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Etablissements
Question écrite n° 7597

Texte de la question

M Henri Cuq rappelle a M le garde des sceaux, ministre de la justice, que, lors de la seance des questions
d'actualite, le 12 octobre dernier, repondant a M Pasquini, qui avait evoque l'introduction des televiseurs et des
refrigerateurs dans les prisons, il avait invite ce parlementaire a « se renseigner pour ne pas commettre d'erreur
», precisant que ces « instruments menagers » avaient ete « introduits avant sa prise de fonction, c'est-a-dire
lors du precedent gouvernement ». Il lui demande, en consequence, de bien vouloir lui preciser la date, la forme
et le signataire des decisions qui auraient ete ainsi prises sous le gouvernement de M Jacques Chirac, aux fins
d'introduire les televiseurs et les refrigerateurs dans les prisons.

Texte de la réponse

Reponse. - L'usage individuel par les detenus de postes de television a ete defini par une note du directeur de
l'administration penitentiaire du 21 octobre 1985, completee par une note diffusee aux directeurs regionaux et
aux chefs d'etablissements du 10 decembre 1985. Cette decision a pour objectif, en permettant aux detenus
d'acceder aux programmes de television, de lutter contre l'effet desocialisant de l'incarceration. La mise en
oeuvre de cette mesure etait fixee au 15 decembre 1985 et, pour les etablissements ou des installations
techniques importantes etaient a realiser, elle est entree en vigueur debut juin 1986. Son cout est pris en charge
par la population penale par le versement d'une redevance mensuelle. Cette mesure, outre ses avantages a
terme sur la preparation a la sortie des detenus par le lien avec le monde exterieur qu'elle permet, qu'il s'agisse
des informations, des emissions educatives ou de distraction, a sensiblement ameliore les conditions de vie et
l'ambiance de la detention et a eu un effet positif sur les conditions de travail du personnel. Quant a la location
de refrigerateurs, elle a ete autorisee par le directeur de l'administration penitentiaire par une note du 12 juillet
1988. En effet, en particulier en periode estivale, l'utilisation d'un refrigerateur constitue une mesure d'hygiene
en permettant aux detenus, qui en assurent a leurs frais la location, de conserver des aliments perissables.
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